PROCÉDURE NON LÉGISLATIVE (CONSULTATION)

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil portant création de l'entreprise commune Shift2Rail
1.
Rapporteur: Josefa ANDRÉS BAREA (S&D/ES)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0259/2014 / P7_TA-PROV(2014)0347

3.
Date d’adoption de la résolution: 15 avril 2014

4.
Objet: création de l’entreprise commune Shift2Rail

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0445(NLE)

6.
Base juridique: articles 187 et 188, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)

8.
Position de la Commission:
La Commission peut accepter la plupart des amendements. Les amendements acceptables concernent en grande partie des amendements identiques ou très semblables aux amendements apportés par le Conseil dans sa position commune adoptée le 14 mars ou tenant compte des résultats du trilogue sur le paquet «investissements dans l’innovation».

Les amendements pouvant être acceptés sont les suivants: 1, 2, 3, 4, 5, 6, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 22, 24, 25, 26, 27, 30, 31, 32, 33, 38, 39, 40, 42, 44, 46, 47, 51, 52, 53, 54, 55, 58, 59, 60, 61, 62, 63, 64, 65, 66, 67.

Les amendements ne pouvant être acceptés sont les suivants: 7, 23, 28, 29, 34, 35, 36, 37, 41, 45, 48, 49, 50, 56, 57.

Amendements 7 et 35:
Inacceptables: la formulation n’est pas conforme aux résultats du trilogue sur le paquet «investissements dans l’innovation». Le texte est redondant en raison des nombreuses références au programme-cadre «Horizon 2020» et est trop restrictif.
Amendement 23:
Inacceptable: les autres fonds (en provenance du CEF par exemple mais éventuellement d’autres instruments aussi) ne devraient pas être limités uniquement à des résultats parvenus à maturité, mais à tous les types de solutions innovantes élaborées par Shift2Rail.

Amendements 28, 29, 34:

Inacceptables: la formulation n’est pas conforme aux résultats du trilogue sur le paquet «investissements dans l’innovation».

Amendements 36 et 37:

Inacceptables: la formulation fait référence à un processus de prise de décision qui est interne au membre associé ou au membre fondateur et ne devrait pas être traité dans le texte du règlement.

Amendement 41

Inacceptable: l’entreprise commune n’aura pas le pouvoir de définir des normes d’interopérabilité – ce rôle revient à l’Agence ferroviaire européenne. En revanche, l’entreprise commune aura pour tâche de proposer de définir ces normes.

Amendement 45:

Inacceptable: la formulation n’est pas conforme aux résultats du trilogue sur le paquet «investissements dans l’innovation». La possibilité de suspendre de leurs droits de vote des membres contrevenant à leurs obligations est déjà traitée à l’article 4, paragraphe 5, du règlement.

Amendements 48, 49:
Inacceptables: ces amendements proposent de préciser des procédures très détaillées qui ne devraient pas figurer dans le texte du règlement, mais plutôt être définies dans le règlement intérieur de l’entreprise commune. Ils sont très prescriptifs et peuvent même s’avérer inutiles. En particulier, à l’amendement 49, la Commission dispose de 50 % des droits de vote au comité directeur et détient donc de fait un droit d’opposition.

Amendement 50:
Inacceptable: la formulation proposée par la Commission dans cette clause résulte de négociations approfondies avec les partenaires industriels et avec les États membres au sein du Conseil, conduisant à un très délicat compromis, qui ne pourrait être modifié à ce stade, car cela risquerait de retarder sensiblement l’adoption.

Amendement 56:

Inacceptable: la formulation n’est pas conforme aux résultats du trilogue sur le paquet «investissements dans l’innovation».

Amendement 57:
Inacceptable: cet amendement n’est conforme ni aux résultats du trilogue sur le paquet «investissements dans l’innovation», ni aux procédures générales de désignation d’un directeur exécutif d’une agence.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: la Commission a l’intention d’attirer verbalement l’attention du Conseil sur la position qu’elle défend en ce qui concerne les amendements adoptés en première lecture par le Parlement.

10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: le Conseil a adopté la proposition le 16 juin 2014.

